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Introduction 

A titre introductif, le Gouvernement fran9ais doit necessairement evoquer le contexte de la peche 
illegale, non reglementee et non declaree dans l'ocean antarctique, et plus particulierement dans la zone 
economique exclusive des iles Crozet ou se sont deroules !es faits de la cause. 

La peche illegale, non reglementee et non declaree, connait, depuis quelques annees, des niveaux 
extremement preoccupants. Une organisation internationale regionale competente en matiere de peche et 
d'environnement a vocation a lutter contre ce phenomene. II s'agit de Ja Commission pour Ja conservation 
de la Faune et de la Flore marines de l'Antarctique (CCAMLR) instituee par la Convention de Canberra 
du 20 mai 1980, a laquelle la France est partie. L'action de cette organisation, tout comme celle de la 
France en sa qualite d'Etat cötier, est tenue en echec par des facteurs qui sont au depart de nature 
essentiellement economique. En effet, la legine, dont le prix se situait entre 5 et 7 US $ le kilo en 1998 sur 
le rnarche japonais, approche actuellement !es 12 $au debarquement du fait notamment de la hausse du 
yen, ce qui en fait l'un des poissons !es plus chers du monde. Aux Etats-Unis, Je prix du produit etete et 
eviscere a pratiquement triple depuis juillet 1998. Un marche prospere en Chine depuis quelque temps. 
Cette demarche tres attractive exerce un effet de surpeche bien au-dela des quotas fixes par Ja CCAMLR. 

Ce phenomene doit egalement etre impute a l'epuisement des Stocks de cette meme espece 
initialement situee Je long des cötes chiliennes et argentines et surexploitee jusqu'au debut des annees 90 
par !es mernes flottes d'armements actuellement actives au !arge de nos terres australes. Parmi !es 
consequences d'une telle evolution, il convient de mentionner Ja reduction spectaculaire des activites 
fran9aises de meme type dans notre propre zone economique, ou seuls desormais quatre arrnements 
continuent a pecher pour un rendement inferieur de 50 % a la rnoyenne des annees precedentes. 

Toutes zones concemees, on estimait en 1997 que ces activites de braconnage etaient Je fait de 
plus de 80 palangriers pour l'ensemble de Ja region. Pour Ja campagne en cours, !es recoupements entre 
nos informations sur !es debarquements dans des ports de Ja region et le releve des materiels abandonnes 
nous permettent d'evaluer a une quinzaine Je nombre de navires en activite de peche illegale sur Ja seule 
zone de Crozet. Sur la base d'une evaluation de captures moyenne de 150 tonnes par navire et par 
campagne, on peut estimer a 120 millions de dollars Je "chiffre d'affaires" resultant de cette activite 
illicite, soit par navire de la capacite du "CAMOUCO" 8 millions de dollars. 

Les legines pechees illegalement, souvent par des navires arborant des pavillons de complaisance, 
sont expediees vers leur destination via des pays tiers a Ja CCAMLR, comme la Namibie, Maurice ou le 
Mozambique, en quantites considerables. Au cours des trois dernieres annees, la peche illegale s'est 
elevee a 90 000 tonnes environ dans la zone de la Convention, soit plus de deux fois le niveau des prises 
regulieres. Ce phenomene, qui ne peut etre supporte par l'ecosysteme, a conduit a des reductions 
drastiques des stocks de legine dans certains secteurs de la zone de la Convention. La mortaJite des 
oiseaux de mer doit Stre egalement mentionnee, principalement celle des albatros et des petrels, qui sont 
souvent captures comme prises annexes dans !es palangres servant a capturer Ja legine. Elle est tres 
preoccupante et a eu pour consequence un declin des populations de ces especes. Lors de Ja derniere 
reunion de Ja CCAMLR, en octobre-novembre 1999, Je Comite scientifique a souligne que Ja peche 
illegale aurait de serieuses consequences pour le rendement a long terme et que Je total des captures de 
certains secteurs risquait a court terme de compromettre gravement Je statut du stock reproducteur . 
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II a indique, a cet egard, que Ja Situation actuelle de Ja legine australe a !'egard de le peche illegale 
n'etait pas sans rappeler l'etat dans lequel se trouvait dans Ja zone une autre espece il y a quelques annees, 
Ja "Notothenia rosii", dont !es stocks avaient depuis lors pratiquement disparu. Plus de 20 ans apres la 
cessation de la peche commerciale a grande echelle de cette espece dans la zone de la Convention, eile ne 
semblait guere avoir recupere pour retrouver son ancien niveau de biomasse. II n'est pas sans interet, a cet 
egard, de noter que les estimations de Ja biomasse autour des iles Crozet avaient ainsi tellement decline 
qu'elles n'atteignaient plus que 25 a 30 % de leur niveau d'origine. Le Cornite scientifique de la CCAMLR 
en a conclu que Je niveau de la peche illegale non reglementee et non declaree dans le champ d'application 
de Ja Convention continuait d'etre inacceptable et que des mesures aussi strictes que possible devaient etre 
prises pour contrer de telles activites. 

Bien que l'on ne puisse craindre, semble-t-il, une extinction generale de Ja legine, au sens 
scientifique du terme, cette situation est suivie avec une attention croissante par les organisations 
eco!ogiques, par !es politiques et les medias. Ainsi, en mars-avril 1999, un navire affrete par l'organisation 
"Greenpeace" a pris en chasse le navire "SALVORA", battant pavillon de Belize, sou~onne d'avoir 
peche illegalement de la legine dans Ja zone economique franr,:aise des lies Kerguelen et dont les marques 
d'identification etaient masquees. Maurice refusa au "SAL VORA" l'autorisation de debarquer ses prises 
sur son territoire. 

Lors de la derniere reunion de Ja CCAMLR, qui revetait un interet particulier du fait de l'adoption 
d'un systeme de documentation des captures de legines, !'Etat höte (l'Australie) a, pour Ja prerniere fois, 
souhaite que cette adoption soit le fait d'une reunion ministerielle. Cette reunion n'a pas eu lieu pour des 
raisons techniques, mais l'idee de sa convocation marque une prise de conscience politique. 

La conference a fait !'objet d'une !arge couverture de Ja presse internationale, de plus en plus 
sensibilisee aux questions liees a la peche illegale. 

Plus recemment (2 decembre 1999), le Conseil de la Commission de l'Ocean indien (CO!) a 
adopte une resolution selon laquelle : 

"l. Les Etats membres de la COI conviennent de rechercher la meilleure adequation des moyens 
permettant un contröle effectif des navires de peche consideres comme ayant peche illegalement dans des 
zones economiques exclusives ou les eaux internationales couvertes ou non par une organisation regionale 
lorsque ces navires feront escale dans leurs ports. 

2. Les Etats membres de la COI conviennent de se concerter pour creer le cadre juridique 
permettant d'interdire !es debarquements et transbordements lorsqu'il aura ete etabli que les especes 
presentes a bord, et notamment la legine, ont ete pechees en infraction avec les mesures de conservation et 
de gestion existantes adoptees par !es Etats cötiers ou !es organisations de peche competentes." 

C'est pour faire face ä. cette peche illegale que l'administration franr,:aise entend utiliser en 
proportion de cette menace !es moyens juridiques dont eile dispose. 

. . ./ ... 
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28 septembre 1999a 13 h 28 
Le commandant de l'helicoptere de la fregate de surveillance de la Marine Nationale "FLOREAL" 

reconnait un palangrier en train de filer sa ligne de peche, a une position situee a l'interieur de la Zone 
Economique Exclusive (ZEE) des iles Crozet a 160 milles marins de sa limite Nord. Ce navire ne repond 
pas aux appels radio VHF et prend Ja fuite. Les marques d'identification (nom, immatriculation, indicatif 
radio) sont masquees par de Ja graisse et Ja peinture. 

28 septembre 1999, de 13 h 30 a 13 h 50 
Le navire en fuite, apres avoir coupe sa ligne de peche, rejette a Ja mer des documents et 48 sacs 

verts et blancs. II sera ensuite possible de recuperer l'un des sacs qui s'averera contenir 34 kg de legines 
fraiches. Des Jegines fraiches etetees, eviscerees et equeutees ont egalement ete recuperees. 

28 septembre 1999, a 14 h 31 
Le bätiment stoppe. 

28 septembre 1999, a 14 h 33 
Trois lignes sont rejetees a Ja mer, sur l'arriere du bätiment. 

28septembre1999a 14h35 
La partie arriere du poste de relevage des palangres est nettoyee a grande eau. 

28 septembre 1999 a 14 h so 
Deux membres d'equipage rejettent des documents a Ja mer. 

28 septembre 1999 a 15 h 29, l'equipe d'inspection du "FLOREAL" aborde Je navire et monte a 
bord. Elle identifie ceJui-ci comme etant Je "CAMOUCO", battant pavillon panameen et dont Je capitaine 
est M. HOMBRE SOBRIDO. 

II est a reJever ici que l'equipage, dont Ja liste figure a l'annexe 4 de la requete se trouvait pour Ja 
pJupart, y compris Je capitaine HOMBRE SOBRIDO, a bord du "CAMOUCO" lorsque, sous pavillon 
frarn;:ais, iJ etait baptise "SAINT-JEAN" et etait necessairement informe des lieux de peche ainsi que des 
regles de peche appJicables dans Ja ZEE de Crozet puisqu'il y avait pratique Ja peche, cette fois 
legalement, entre Je ler septembre 1998 et Je 30 juin 1999. 

Le capitaine exer9ait en outre !es fonctions de commandant en second a bord du navire "MAR 
DEL SUR 11" lorsque celui-ci avait deja ete verbalise pour des faits similaires en fävrier 1998. 

II est a noter encore que, avant de s'appeler "SAINT-JEAN", le "CAMOUCO" s'etait appele en 
1997 "MERCED" sous pavillon panameen, et avait deja commis plusieurs infractions dans cette meme 
zone economique de Crozet. 

Pendant Ja visite du navire, 6 tonnes de legine congeJees sont trouvees dans !es soutes. Sont 
egalement retrouves des hame9ons neufs et des dechets saignants, ainsi qu'un aileron et trois filets de 
Jegines. Le poisson est frais, saignant, ne degage pas d'odeur et n'est pas congele. Des morceaux de 
sardines servant d'appät sont egalement trouves. 

. . ./ ... 
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Par ailleurs, sera egalement repeche par helicoptere le joumal de transmission. L'audition du 
second capitaine fera apparaitre que celui-ci avait jete le joumal du service radioelectrique a la mer, 
sachant que !es positions journalieres du navire y figuraient. 

28 septembre 1999 a 20 h 28 
Un joumal de navigation et un classeur consignant les hauts fonds de la zone sont decouverts 

caches dans un caisson dans la cuisine. 

28 septembre 1999 a 21 h 40 
Recuperation d'une bouee. 

29 septembre 1999 a 13 h 13 
Le proces-verbal d'jnfractjon dresse par l'equipe d'inspection du "FLOREAL" constate que le 

"CAMOUCO" est en infraction pour !es motifs suivants : 
- avoir peche sans autorisation dans la ZEE des iles Crozet sous juridiction fran9aise ; 
- ne pas avoir declare, a son entree dans la ZEE des iles Crozet, detenir a son bord 6 tonnes de 

legine; 
- avoir dissimule les elements d'identification du navire alors qu'il bat pavillon etranger ; 
- avoir tente de se soustraire par la fuite au contröle des services d'inspection du "FLOREAL". 

L'apprehension du navire "CAMOUCO", des engins de peche, du produit de la peche, du materiel 
de navigation et de transmission ainsi que des documents du navire, est signifiee au capitaine du 
"CAMOUCO" par le commandant de la fregate "FLOREAL". Le navire est conduit vers le Port-des­
Galets a la Reunion. 

!er octobre 1999 
Le Prefet de la Reunion informe le Consul general du Panama a Paris que le capitaine du navire a 

fait l'objet d'un proces verbal pour infraction a la reglementation des peches dans la zone econornique 
exclusive des iles Crozet et que Je navire est en cours de deroutement vers Port-des-Galets, a la Reunion, 
afin que son capitaine soit juge devant le Tribunal de Grande lnstance de Saint-Denis. 

5 octobre 1999 
Le "CAMOUCO" accoste a Port-des-Galets a Ja Reunion. 

Lors de l'enquete preliminaire, le capitaine reconnait que le joumal de service radio-Clectrique du 
"CAMOUCO" a ete jete a la mer, sans expliquer Ja cause de ce geste. II dit ne pas savoir pourquoi il n'a 
pas ete tenu parfaitement apres Je 26 septembre, et n'explique pas non plus de maniere convaincante 
pourquoi il n'a pas repondu, pendant plus d'une heure, aux injonctions d'identifier et d'arreter son navire 
emises par Je "FLOREAL" et l'helicoptere. Le capitaine se bome a dire qu'il etait alite et qu'il avait mal 
aux dents et a la bouche. 11 reconnait, lors de la deuxieme audition, l'infraction pour le defaut des marques 
d'identification sur le navire. II pretend que ces marques devaient etre refaites dans les jours suivant 
l'interpellation effectuee par le "FLOREAL". 

6 octobre 1999 
- Lors de la 2eme audition, le capitaine reconnait l'infraction consistant a ne pas avoir signale sa 

presence et declare transporter a l'interieur de la ZEE de Crozet, 6 tonnes de legine a bord malgre sa 
connaissance de la legislation fran9aise. 

„./„. 
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- Lors d'une autre audition, le capitaine fait une declaration contradictoire : il affirrne ne pas avoir 
peche a l'interieur de la ZEE de Crozet et, en meme temps, ne pas savoir ou il pechait car ne remplissant 
pas sonjournal de bord. 

7 octobre 1999 
Le Procureur de la Republique requiert l'ouverture d'une instruction preparatoire contre le 

capitaine HOMBRE SOBRIDO des chefs : 
1°) d'omission de declaration d'entree en zone economique des iles Crozet et de tonnage de peche 

detenu a bord ; 
2°) de peche sans autorisation dans la ZEE des iles Crozet ; 
3 °) de dissimulation des marques d'identification des navires ; 
4 °) de refus de se soumettre au contröle des agents charges de Ja police des peches. 
Ces delits sont prevus et reprimes par !es articles 2 et 4 de la loi du 18 juin 1966 modifiee par Ja loi 

du 18 novembre 1997, 2 et 4 de la loi du 5 juillet 1983, 1 et 2 de Ja loi du ler mars 1888 modifiee par Ja 
loi du 5 juillet 1996. 

Sur !es requisitions conforrnes du Procureur de Ja Republique, Je magistrat instructeur ordonne Je 
placement sous contröle judiciaire de l'interesse en vue de garantir sa representation en justice. 

7 octobre 1999' a 07 h 30 
Lors d'une audition, il est indique a M. HOMBRE SOBR!DO que tous les membres de l'equipage 

du "CAMOUCO" ont reconnu les legines dans un sac recupere a la mer par l'helicoptere comme 
appartenant a ce navire, ce que Je capitaine nie. 

Le Directeur regional et departemental des Affaires maritimes de la Reunion notifie au capitaine 
du "CAMOUCO" la saisie de son navire et de la peche. 

8 octobre 1999 
Le President du Tribunal d'Instance de Saint-Paul confirme la saisie du navire et ordonne que la 

main levee de la saisie se fasse sous paiement d'une caution de 20 millions de francs. 

13 octobre 1999 
L'equipage est rapatrie a !'initiative de l'armateur. 

14 decembre 1999 
Suite a la procedure d'assignation en refäre effectuee par les defenseurs des armateurs, le President 

du Tribunal d'Instance de Saint-Paul confirrne sa decision du 8 octobre et condamne M. SOBRIDO a 
verser une indemnite de 10.000 francs a !'Etat fran~s. 

27 decembre 1999 
La Cour d'Appel de Saint-Denis notifie a la direction regionale et departementale des Affaires 

maritimes Ja declaration d'appel des armateurs contre Ja decision precitee. 

La date du jugement au fond du tribunal correctionnel de Saint-Denis n'a pas encore ete fixee et 
interviendra a Ja fin de la procedure d'instruction qui est actuellement en cours, et qui touche a sa fin. 

„.!„. 
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III - Eu drojt 

1. Dans la requete presentee le 17 janvier 2000 au nom de la Republique du Panama (ci-apres 

«le Panama ») contre la Republique frani;:aise ( ci-apres «la France ») sur le fondement de l 'article 292, 

paragraphe 1, de la convention des Nations Unies sur le droit de la mer ( ci-apres « Ja Convention » ), dans 

l'affaire du navire « CAMOUCO », il est demande au Tribunal international du droit de la mer (ci-apres 

« le Tribunal») de dire qu'il est competent pour connaitre de la requete du Panama et de declarer que 

cette requete est recevable. II est, en consequence, prie de statuer sur plusieurs demandes qui, selon la 

F rance, ou ne reJevent pas de la competence du Tribunal, ou sont irrecevables, ou ne sont pas fondees. 

Al Sur la competence du Tribunal 

2. La competence devolue au Tribunal en vertu de l'article 292 de la Convention ne saurait etre 

contestee, des lors que sont remplies !es conditions enoncees au paragraphe 1 dudit article. II est etabJi 

que la France et le Panama sont des Etats Parties a la Convention et ne sont pas convenus de porter devant 

une autre juridiction internationale la question aujourd'hui sournise au Tribunal. 

3. Toutefois, la competence du Tribunal dans le cadre de l'article 292 est une competence 

limitee, a raison de l'objet et du but de cet article. Ses dispositions ont, en effet, ete adoptees en vue 

d'eviter !es injustices qui pourraient resuJter de la saisie d'un navire etranger par un Etat cötier si aucune 

procedure judiciaire nationale n'etait ouverte dans cet Etat apres Ja saisie, ou si Je systeme juridique 

national de !'Etat ayant procede a Ja saisie ou a l'immobilisation du navire ne permettait pas de lever 

celle-ci par le depöt d'une caution. C'est pourquoi, dans Je cadre de cette procedure particu!iere de 

sauvegarde prevue par la Convention, le Tribunal voit sa competence enserree dans des limites etroites. 

Sa competence est limitee a l' examen de Ja seule question de Ja mainlevee, comme Je precisent l' article 

292, paragraphe 3, de la Convention et l'article 113, paragraphe 1, du Reglement du Tribunal. II n'est 

competent en J' espece que pour determiner le caractere fonde ou non fonde de !' allegation du Panama 

selon Jaquelle la France n'aurait pas respecte !es dispositions de Ja Convention concernant Ja mainlevee de 

l'immobilisation du « CAMOUCO ». Ce sont !es seuls etements que Je Tribunal peut etre amene a 
exarniner pour parvenir a une decision sur Ja question de la mainlevee, « la circonspection etant toutefois 

de mise », comme il avait ete indique dans une precedente affaire (affaire du « SAfGA », arret du 4 

decembre 1997, paragraphe 50). 

4. En consequence, la competence du Tribunal ne saurait s'etendre aux autres chefs de la 

demande du Panama. En particu!ier, le Tribunal n' est pas competent pour se prononcer sur diverses 

allegations contenues dans la requete et relatives a de pretendues violations d'autres dispositions 

substantielles de la Convention par !es autorites frani;:aises. 

. . ./ ... 
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5. L'incompetence du Tribunal est manifeste en ce qui conceme l'appreciation de la pretendue 

incompatibilite qui existerait entre la legislation frani,:aise et la Convention. II ne peut connaitre et doit 

donc ecarter d'embtee le moyen tire par le Panama d'une pretendue « violation du droit international de 

libre navigation dans la ZEE et plus precisement quant aux presomptions prevues dans la legislation 

frani,:aise pour defaut de notification d'entree dans la ZEE (violation de l' Article 58) » (point V.1 de la 

Requete, page 24). La question de savoir si les lois et reglements d'un Etat cötier et l'application qui en 

est faite correspondent ou non a ce qui est prevu ou permis par la Convention est une question totalement 

etrangere a la question de la mainlevee de l'immobilisation d'un navire. Elle ne peut donc pas etre 

envisagee, ni meme evoquee, dans le cadre de la procedure prevue a l'article 292 de la Convention. Des 

lors, tous !es elements contenus dans les paragraphes 97 a 108 de la requete du Panama ne peuvent qu'etre 

ignores par le Tribunal, car ils sont sans rapport avec l' objet admissible de la presente instance. 

6. De meme, Je Tribunal n'a pas competence, au titre de l'article 292 de la Convention, pour se 

prononcer sur la pretendue « violation de l' exigence de prompte notification de !' arraisonnement a !'Etat 

du pavillon etablie par l' article 73 paragraphe 4 » (point V. 2 de la Requete, page 26). II doit donc refuser 

de statuer sur la 3eme conclusion du Panama, par laquelle il lui est demande de « declarer que la 

Republique frani,:aise a viole l'article 73, paragraphe 4, en ne notifiant pas promptement l'arraisonnement 

du navire « CAMOUCO » a Ja Republique du Panama». 

II convient au surplus de souligner que non seulement ce moyen n' est pas adrnissible en droit, 

mais en outre qu'il manque totalement en fait, et que !es paragraphes 110 a 126 de la requete du Panama 

sont sans objet, dans la mesure ou ils ont ete rediges en meconnaissance totale du fait que, comme il a ete 

indique precedemment, la France a avise le Panama des le ler octobre 1999, par !es voies appropriees, des 

mesures prises a l'egard du« CAMOUCO », c'est-a-dire avant meme que le navire soit immobilise a Port­

la-Reunion (voir .filllm!). 

7. Le Tribunal n'est pas davantage competent pour connaitre, dans le cadre de la presente 

procedure, du moyen tire d'une pretendue « violation de l'article 73 paragraphe 3 sur la non-imposition de 

sanctions d'emprisonnement dans des cas d'infractions en matiere de lois et de peche dans la ZEE » 

(point V.3 de la Requete, page 29). Si le Tribunal examinait ce moyen, il serait amene a se prononcer sur 

une question exterieure aux previsions de l'article 292, paragraphe 3, selon lequel il ne peut « connaitre 

que de la question de la mainlevee ou de la mise en liberte, sans prejudice de la suite qui sera donnee a 

toute action dont le navire, son proprietaire ou son equipage peuvent etre l'objet devant la juridiction 

nationale appropriee ». On ne saurait, en effet, perdre de vue que la procedure de l' article 292 est une 

procedure speciale qui risque d'empieter sur la competence des autorites judiciaires nationales et qui doit 

par consequent etre maniee avec precaution, car eile a de surcroit des limites bien definies . 

.. ./ ... 
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En outre, le moyen ainsi avance par le Panama repose sur une fausse appreciation de Ja situation 

juridique du capitaine du « CAMOUCO » au regard de la loi frans:aise. Le contröle judiciaire auquel ledit 

capitaine a ete assujetti ne constitue nullement une sanction penale et ne saurait etre assimile a une mise 

en detention. Ce n' est pas une mesure privative de liberte et il est, en consequence, inexact et errone de 

parler de « rnise en liberte » ou de « liheration » quand il y est mis fin. II s' agit d'une mesure qui astreint 

la personne mise en examen a se soumettre a une ou plusieurs obligations legalement definies, choisies 

par une juridiction d'instruction, en vue des necessires de l'information judiciaire. La decision de placer 

sous contröle judiciaire une personne mise en examen est prise par un juge d'instruction par voie 

d'ordonnance, qui n'est pas susceptible d'appel ; mais l'interesse peut deposer immediatement une 

demande de mainlevee de contröle judiciaire, sur laquelle le juge charge de l'instruction doit statuer dans 

un delai de cinq jours avec appel possible devant la Chambre d'accusation qui doit statuer dans un delai de 

20 jours. Ni Je capitaine du« CAMOUCO » ni ses avocats n'ont depose de demande de mainlevee de 

contröle judiciaire depuis l 'ouverture d 'une inforrnation judiciaire a son egard Je 7 octobre 1999. 

Dans ces conditions, il est evident que toute demande de « liberation » du capitaine est sans objet 

et que Je Tribunal ne peut pas se prononcer sur !es Seme, 6eme et 7eme conclusions du Panama, par 

lesquelles il lui est demande successivement : d'une part, « de constater le non-respect par Ja Republique 

frans:aise des dispositions de Ja Convention concemant Ja prompte liberation du commandant des navires 

arraisonnes » ; d'autre part, « d'exiger de Ja Republique fran9aise Ja prompte liheration du commandant 

HOMBRE SOBRIDO, sans aucun cautionnement » ; et enfin «de constater que [sie] Je non-respect par la 

Republique fran9aise des dispositions de l'article 73, paragraphe 3, en appliquant au commandant des 

mesures a caractere penales qui constituent de facto une retention illegale». II s'ensuit que les 

paragraphes 127 a 136 de la requete du Panama doivent aussi etre considert!s comme depourvus de 

pertinence au regard de l'instance introduite sur la base de l'article 292 de la Convention. 

BI Sur Ia receyabilite de Ia Requete 

8. L'irrecevabilite au moins partielle de Ja requete pourrait tout d'abord etre invoquee au motif 

qu'elle s'apparente a « un abus des voies de droit ». Certes, la France n'ignore pas que !es procedures 

prt!liminaires prevues a !' article 294 de Ja Convention ne sont pas en principe applicables, et pourraient 

d'ailleurs difficilement etre appliquees en pratique, dans le cadre d'une instance relative a une question de 

mainlevee de l'article 292. Cependant Ja notion d'abus des voies de droit, a laquelle visent a repondre les 

procedures de l'article 294, n'est pas totalement etrangere a la presente affaire. En avans:ant l'allegation 

selon laquelle la France aurait viole les dispositions de l'article 58 de Ja Convention (voir .sPlll'.ll 

paragraphe 5), la requete du Panama a purement et sirnplement « allegue que !'Etat cötier a contrevenu a 
la Convention en ce qui conceme Ja liberte et le droit de navigation » (article 297, paragraphe 1 a). Meme 

si, comme il a ete demontre plus haut, cette allegation n'entre pas dans Je cadre de la competence du 

Tribunal dans Ja procedure faisant l'objet de la presente instance, il n'en demeure pas moins que Je 

Panama a ainsi paru presenter « une demande au sujet d'un diffärend vise a l'article 297 », selon les 
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termes de l'article 294. Ce qui autoriserait Ja France a regarder Ja requete enom;;ant une teile demande 

comme « un abus des voies de droit ». 

9. Bien que Je strict respect de Ja regle de I' epuisement des recours internes, enoncee a l' article 

295 de Ja Convention, ne soit pas considere comme un prealable necessaire a l'introduction d'une action 

au titre de l'article 292, on ne peut manquer de faire remarquer neanmoins qu'une instance judiciaire 

interne est actuellement pendante devant Ja Cour d'appel de Saint-Denis de Ja Reunion tendant a obtenir 

exactement Je meme resultat que celui recherche a travers Ja presente procedure. En effet, l' ordonnance du 

8 octobre 1999, par laquelle Je Tribunal d'instance de Saint-Paul avait confirme la saisie du 

« CAMOUCO », operee Ja veille par l'administration des Affaires maritimes, fit l'objet de Ja part du 

proprietaire (pris en Ja personne de Me Garcia Gallardo) et du capitaine du « CAMOUCO », d'une 

requete en retractation qui fut rejetee par une ordonnance du meme tribunal en date du 14 decembre 1999. 

Appel de cette seconde ordonnance a ete interjete Je 23 decembre 1999 par !es requerants, soit moins d'un 

mois avant l'introduction de Ja presente instance. Or, parmi !es diffärents arguments avances it l'appui de 

sa demande dans Ja presente instance, le Panama invoque « l'absence de motivation » qui caracteriserait 

l'ordonnance du Tribunal de Saint-Paul, aujourd'hui frappee d'appel devant une juridiction superieure de 

droit interne (voir !es paragraphes 184 a 186 de la Requete), ainsi que l'erreur d'appreciation qui aurait ete 

commise dans ladite ordonnance (voir !es paragraphes 187 it 191 de Ja Requete). En d'autres terrnes, le 

Panama semble considerer que Ja procedure prevue it l' article 292 de Ja Convention peut etre utilisee 

comme une deuxieme voie d'appel a l'encontre d'une decision d'une juridiction interne. Ce qu'elle n'est 

certainement pas. Pourtant, sur ce point precis, Ja requete du Panama fait clairement ressortir l' existence 

d'une situation de litispendance qui jette un doute sur Ja recevabilite de cette requete. 

10. Ce doute se trouve encore accru par l'examen des conditions du depöt de la requete. Alors 

que l'appel devant Ja Cour de Saint-Denis a ete forme Je 23 decembre 1999, cinq jours plus tard, Je 28 

decembre 1999, Me Garcia Gallardo a obtenu du Ministre des Affaires etrangeres du Panama un mandat 

l'autorisant a agir au nom du Panama devant Je Tribunal et, par lettre datee du 7 janvier 2000, il a informe 

le ministere franiyais des Affaires etrangeres de son intention d'introduire une instance au nom du Panama 

conformement a l'article 292 de la Convention. La requete, datee du 17 janvier 2000, fait cependant une 

curieuse application des dispositions de cet article lorsqu'elle affirrne : «Suite au delai de reponse de 10 

jours fixe par l'article 292, aucune reponse n'a ete donnee it la lettre susmentionnee„. » (Requete, 

paragraphe 4). Le delai de 10 jours mentionne dans l'article en cause court « a compter du moment de 

l'immobilisation du navire » (article 292, paragraphe 1) et non it compter de la date d'envoi d'une lettre 

manifestant l'intention d'introduire une action en mainlevee devant le Tribunal. Comme l'irnmobilisation 

du « CAMOUCO » est intervenue le 7 octobre 1999 ( date du proces-verbal de saisie etabli par 

!'Administration des affaires maritimes), le delai de 10 jours prevu it l'article 292 prenait donc fin Je 17 

octobre 1999. C'est a partir de cette date qu'une demande de prompte mainlevee pouvait eventuellement 

etre presentee au Tribunal. Or, trois mois se sont ecoules avant que le Tribunal soit forrnellement saisi 

d'une telle demande. Pendant cette periode de trois mois, ou !es voies de recours internes semblent avoir 
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ete privilegiees, on a constate une totale inaction du Panama en tant qu'Etat du pavillon. Eu egard au 

silence garde par le Panama et compte tenu des caracteres de celerite et d'urgence qui sont inherents a Ja 

notion de « prompte mainlevee », Ja France est fondee a considerer que, par son comportement, Je Panama 

a Iaisse se creer une situation d'estoppel et que sa requete est desormais irrecevabJe. 

11. Le Tribunal se doit enfin de rejeter la requete du Panama pour Je motif qu'elle ne satisfait pas 

a Ja condition essentielle edictee par !' article 292 de Ja Convention. En effet, toute demande presentee au 

titre de cette disposition n'est recevabJe que s'il est demontre que «!'Etat qui a immobilise Je navire n'a 

pas observe !es dispositions de Ja Convention prevoyant Ja prompte mainlevee de l'immobilisation du 

navire » (article 292, paragraphe 1). En ce qui concerne Ja saisie du« CAMOUCO » consecutive a son 

arraisonnement dans Ja zone economique fran\:lÜse pour infraction aux Jois et reglements qui y sont 

applicables, Ja disposition de Ja Convention qui est pertinente en l'espece est celle contenue a l'article 73, 

paragraphe 2 : « Lorsqu'une caution ou autre garantie suffisante a ete fournie, il est procede sans delai a Ja 

mainlevee de Ja saisie dont un navire aurait fait l'objet et a Ja Iiberation de son equipage ». Le texte 

anglais de cette disposition fait encore plus nettement ressortir Ja necessite du ~ d'une caution : 

« Arrested vessels and their crews shall be promptly released l.IPOn the postim: of reasonable bond or other 

security ». Le depöt effectif d'une caution est donc, selon l'article considere, une condition necessaire et 

prealable a Ja mainlevee de Ja saisie. Le caractere prealable du depöt de Ja caution est d' ailleurs affirme de 

maniere expresse dans Je texte espagnol de l'article 73, paragraphe 2 : « Los buques apresados y sus 

tripulaciones seran liberados con prontitud, ~ constitucion de una fianza razonable u otra garantia » 

(l'adjectif espagnol « previo » signifie « ~ »). Cette interpretation se trouve confirmee par !es 

termes employes dans I'article 292, paragraphe 4, tant dans Ja version franyaise (« Des Je <iepöt de la 

~„. ») que dans Ja version anglaise (« Upon the postiDI: of the bond„„ ») ou dans Ja version 

espagnole (« Una vez constjtuada la fianza„. » ). 

Le Tribunal Iui-meme, dans Ja premiere affaire de prompte mainJevee qui Iui a ete soumise, a 

tenu a souligner que le depöt d'une caution etait une condition prevue par !es dispositions de la 

Convention dont Ja violation rendait applicable Ja procedure de 1' article 292 : « the posting of the bond or 

security is a requirement of the provisions of the Convention whose infringement makes the procedure of 

article 292 applicable », selon Je texte anglais faisant foi (affaire du « SAi'GA », arret du 4 decembre 

1997, paragraphe 76). Et iI n' est pas sans interet de noter que Je requerant Iui-meme reconnait 

expressement que Ja caution est Ja « condition sjne qua non a la ( „.) prompte mainlevee de 

l'immobilisation du navire » (Requete, paragraphe 145). 

Faute pour Je proprietaire du « CAMOUCO » (Ja societe Merce-Pesca) ou !'Etat du pavillon 

(Panama) d'avoir depose la caution prevue a Ja fois par J'article 73, paragraphe 2, de Ja Convention et par 

Ja legisJation fran9aise, l'a!Jegation selon laquelle Ja France n'aurait pas respecte l'obligation de prompte 

mainlevee de Ja saisie du navire n' est pas fondee en !' espece. Des Iors, Ja requete du Panama n' est pas 

recevable et Ja Seme conclusion qu'elle enonce doit etre regardee comme nulle et non avenue. 
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I1 en va a fortiori de meme concemant Ja 9eme conclusion du Panama qui sollicite « Ja prompte 

mainlevee du navire « CAMOUCO », sans aucun cautionnement, compte tenu des pertes et des frais deja 

exposes par l 'armateur », Une teile demande ne pourrait pas, en tout etat de cause, etre accueillie, car eile 

contredit !es dispositions explicites de l'article 292, paragraphe 4, et est contraire a Ja jurisprudence du 

Tribunal dans le domaine considere. Dans son arret du 4 decembre 1997, il avait, en effet, insiste sur la 

necessite du depöt d'une caution : « Le depöt d'une caution ou d'une garantie est necessaire eu egard a la 

nature de la procedure de prompte mainlevee » (affaire du« SAi'GA », arret, paragraphe 81). 

Cl Sur Je bien-fonde de Ja caution fixee 

12. Si par extraordinaire le Tribunal declarait cependant recevable la requete du Panama et 

decidait de se prononcer sur Je montant, la nature et Ja forme de la caution, il lui serait necessaire de faire 

preuve de prudence. En effet, meme s'il a anterieurement reconnu que "!es juridictions nationales ne sont 

pas, lors de l 'examen de Ja question quant au fond, liees par !es constatations de fait ou de droit que le 

Tribunal a pu faire pour aboutir a ses conclusions » sur une question de mainlevee (affaire du« SAi'GA », 
arret du 4 decembre 1997, paragraphe 49), le Tribunal devrait prendre grand soin de ne pas interfärer avec 

!es fonctions des tribunaux fran9ais saisis de la meme question. 

I1 lui faudrait aussi tenir compte de ce que Ja fixation de la caution exigee pour la mainlevee de la 

saisie du "CAMOUCO" a un montant de 20.000.000 francs, confirmee par decision judiciaire des Je 8 

octobre 1999, ne saurait en tout etat de cause etre regardee comme deraisonnable ou exorbitante, eu egard 

aux considerations suivantes. 

13. En application de l'article 142 du Code de procedure penale, le cautionnement exige tend 

essentiellement a garantir le paiement des penalites encourues. Or, conformement a Ja legislation 

fran9aise applicable en l'espece, Je capitaine du "CAMOUCO" est passible de plusieurs amendes du chef 

des quatre infractions relevees a son encontre : peche sans autorisation, defaut de notification a l'entree 

dans la ZEE, dissimulation des elements d'identification du navire, tentative de se soustraire aux 

contröles. Le total cumu!e du taux maxirnum des amendes encourues par le capitaine pour ces quatre 

infractions s'eleve a 5.500.000 francs. De plus, la societe proprietaire du navire est egalement penalement 

responsable des infractions commises par le capitaine. Le principe en est pose par l'article 121-2 du Code 

penal : "Les personnes morales ( ... ) sont responsables penalement ( ... ) des infractions commises, pour leur 

campte, par leurs organes ou representants". Et ce meme article precise, dans son 3eme alinea : "La 

responsabilite penale des personnes morales n'exclut pas celle des personnes physiques auteurs ou 

complices des memes faits". Toutefois, concemant !es peines applicables aux personnes morales, !es 

article 131-3 8 et 131-41 du Code penal disposent qu'en matii:re correctionnelle comme en matii:re 

contraventionnelle, "le taux·maximum de l'amende applicable aux personnes morales est egal au quintuple 

de celui prevu pour !es personnes physiques par Ja loi [le reglement] qui reprime l'infraction". Ce qui 
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signifie qu'en l'occurrence Je total des peines d'arnende encourues par la societe Merce-Pesca s'eleve a 
plus de 25.000.000 francs. Le montant maximum total des arnendes auxquelles pourraient etre condamnes 

le capitaine du "CAMOUCO" et Ja societe Merce-Pesca s'eleve donc a plus de 30.000.000 francs. Ce 

chiffre, a lui seul, suffit a demontrer le caractere raisonnable du montant de la caution demandee par les 

autorites frruwaises. 

14. Ce montan! n'est pas , d'autre part, exorbitant, quand on sait par ailleurs que les cautions 

recemment exigees dans d'autres cas analogues ont ete fixees par Ja meme juridiction fran~aise a des 

montants de 10.000.000, 65.000.000 et 45.000.000 francs (voir Requete, pp. 42-43). Ce montant est, de 

surcroit, tout a fait comparable a celui qui est dans certains cas applique par d'autres Etats cötiers de 

l'hemisphere austral. Ainsi, en 1993, l'Australie avait exige une caution de 5,5 millions de dollars 

australiens (environ 22.000.000 francs) a Ja suite de la saisie d'un navire de peche japonais. En Nouvelle­

zelande, Ja loi applicable en Ja matiere prevoit que Ja caution "ne peut etre inferieure au montant 

additionne de la valeur du bateau, des coftts que peut recuperer le Gouvernement si le defendeur est 

condamne et de l'arnende maximale encourue" ( article 25, paragraphe 2 de la loi de 1977 relative a la mer 

territoriale, Ja zone contigue et la zone economique exclusive ). 
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Conclusion 

Sur la base de l'expose des faits et des considerations de droit qui precedent, Je Gouvernement de 

Ja Republique fram;:aise, tout en se reservant le droit de completer ou d'amender Je cas echeant la presente 

conclusion dans Ja suite de Ja procedure, prie Je Tribunal, rejetant toutes conclusions contraires presentees 

au nom de la Republique de Panama, de dire etjuger que Ja requete demandant au Tribunal d'ordo!lller Ja 

prompte mainlevee de l'immobilisation du "CAMOUCO" et Ja prompte mise en liberte de son capitaine 

n'est pas recevable. 

L'Agent du Gouvernement 

de Ja Republique franyaise : 

Jt. DOBfilll 
Directeur-adjoint des Affaires juridiques 

au Ministere des Affaires Etrangeres 


